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Question 1.1 : Avez-vous des remarques portant sur la proposition de répartition des jours 
PP1/PP2 ?  
  
Alpiq est en accord avec la proposition de changement de répartition des jours 
  
Question 1.2 : Avez-vous des remarques concernant la simplification des critères de tirages des 
jours PP2 non PP1 ? 
  
Alpiq est en avec la proposition de simplification du tirage. Le signalement anticipé des jours PP2 
hors PP1 tirés sur critère consommation est bienvenu. 
  
Question 2.1 : avez-vous des remarques concernant ces propositions visant à adresser les enjeux 
d’observabilité et de prise en compte de la fiabilité dans le calcul du NCE ? 
  
Alpiq est favorable à l’amélioration de l’observabilité et de la fiabilité dans le calcul du NCE que 
permettront le fait de porter la contrainte des 3 tests maximum par AL sur les Entités (EDA, EDE ou 
EDC non liée), et non plus sur les EDC et l’ harmonisation des modalités qui s’appliquent pour les 
défauts d’activation lors des tests d’activation et lors des activations naturelles.  
  
Question 2.2 : avez-vous des remarques concernant cette proposition de mise à jour des 
contributions transfrontalières afin de renvoyer les bonnes incitations sur le marché de capacité 
pour répondre à l’objectif de sécurité d’approvisionnement ? 
  
Non. 
  
Question 3.1 : avez-vous des remarques concernant cette proposition ? 
  
Alpiq y est favorable à cette proposition qui permettra d’alléger le processus de dérogation, en 
acceptant implicitement les demandes de dérogation au tunnel des RPC de moins de 1 GW 
  
Question 3.2 : avez-vous des remarques concernant cette proposition concernant les remontées de 
données des GRD ? 
  
NSP 
  
Question 3.3.1 : avez-vous des remarques concernant cette proposition concernant le calendrier 
des flux financiers de l’AOLT ? 
  
NSP 
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 Question 3.3.2 : avez-vous des remarques concernant ces propositions ? 
  
Ce décalage des dates limites de rééquilibrage et de régularisation est bienvenu notamment pour 
mieux prendre en compte les contraintes de l’effacement. 
  
Question 4 : avez-vous des remarques concernant cette proposition ? 
  
Alpiq y est favorable. Pourquoi ne pas étendre cette suppression de frais aux frais de rééquilibrages à 
la hausse, lesquels étaient gratuits sur les deux dernières années de livraison 2020-21 en raison de la 
faible visibilité liée à la crise sanitaire. Le contexte actuel conjugue crise sanitaire, explosion des prix 
et volatilité, éléments qui maintiennent les acteurs dans un faible niveau de visibilité. 
  
Question 5.1 : avez-vous des remarques concernant ces propositions (application des limites 
d’émissions de CO2)? 
  
Alpiq y est favorable en particulier concernant l’application de la méthodologie définie par l’opinion 
n°22/2019 du 17 décembre 2019 de l’Agence de coopération des 16 régulateurs de l’énergie au cas 
des cogénérations. 
  
Question 5.2 : avez-vous des remarques concernant ces propositions (modalités de suspension du 
mécanisme) ? 
  
Non 
  
Question 5.3 : avez-vous des remarques concernant cette proposition ? 
  
Non. Elle est nécessaire afin de se préparer au plus tôt au passage à l’ISP 15’ à compter de 2025 
  
Question 6 : Identifiez-vous des problèmes à ce que l’ouverture des échanges pour ces AL soit 
retardée le temps de concerter cette dernière évolution ? Dans l’affirmative, selon vous, jusqu’à 
quelle date limite, ces discussions pourraient-elles être menées ? 
  
Oui, ce décalage potentiel, qui s’ajoute à d’autres décalages, est problématique. Il contraint le rythme 
de couverture des acteurs obligés et de vente des exploitants. Il convient de noter qu’un tel décalage 
apparaît peu compatible avec la décision C(2016) 7086 final dont le considérant 260 faisait état des 
remèdes proposés « afin d'améliorer la visibilité sur tous les échanges et pour tous les acteurs », 
lesquels incluaient le renforcement des enchères organisées par l’augmentation de leur nombre, 
notamment en amont de l’année de livraison « en vue d'éviter le risque de rétention de garanties ». 
  
Question 7.1 : avez-vous des remarques concernant cette proposition (prise en compte des accords 
amont J-1 passés entre RTE et les responsables de programmation) ? 
  
Non 
  
Question 7.2 : avez-vous des remarques concernant ces propositions ? 
Alpiq y est favorable. 


